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Réconciliation palestinienne: la Suisse a un plan 

Le Temps, Luis Lema, 29 janvier 2015 

 

Les diplomates suisses ont établi une «feuille de route» pour rapprocher le Hamas et 
l’Autorité palestinienne. De nombreux pays ont donné leur aval 

Il y a douze ans, la diplomatie suisse avait fait irruption au Proche-Orient pour tenter de 
réconcilier les Israéliens et les Palestiniens grâce à l’Initiative de Genève.  Berne est de 
retour. Mais, signe des temps, ce sont les Palestiniens qu’il s’agit désormais de réconcilier 
entre eux: d’un côté, l’Autorité palestinienne (AP) du président Mahmoud Abbas, basée à 
Ramallah, en Cisjordanie, et de l’autre, le Hamas qui règne désormais sur une frange de 
Gaza en ruine. 

D’ores et déjà, la Suisse a établi une «feuille de route» en ce sens, a appris Le Temps. Le 
projet a été soumis tous azimuts: à l’Union européenne, à la Banque mondiale, à l’ONU, et 
surtout, aux Américains et sans doute à travers eux aux Israéliens. Tous lui ont apporté leur 
soutien, au moins tacite. 

Voilà des mois maintenant que l’Autorité palestinienne (AP) et le Hamas ont conclu, sur le 
papier, un accord visant à former un «gouvernement national de consensus». Mais Gaza 
reste hors d’atteinte pour les responsables de l’AP. Devant cette impasse, c’est à la 
médiation suisse qu’a recouru Mahmoud Abbas. 

Parmi les innombrables questions à régler: celle des fonctionnaires. Avant la prise de 
contrôle de Gaza par le Hamas en 2007, l’Autorité palestinienne employait à Gaza quelque 
70 000 personnes. Le Hamas, de son côté, en a nommé 40 000 (qui sont peu ou prou ses 
sympathisants). Pour simplifier: les milliers d’employés de l’AP continuent d’être payés par 
Ramallah – au moins en théorie – alors qu’ils ne travaillent plus. Leurs rivaux du Hamas, 
eux, travaillent mais ne touchent pas leur salaire, tant le Hamas est aujourd’hui sans le sou. 

La Suisse s’en est tenue aux domaines de la santé et de l’éducation, laissant de côté la 
question hautement sensible de la sécurité (police, passage des frontières, divers groupes 
de maintien de l’ordre…). Son programme, qui comprend plusieurs étapes de transition, est 
guidé par un principe: seul celui qui assume effectivement son poste sera rétribué. Les 
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salaires seront versés par l’AP, qui reprendra ainsi à sa charge le domaine public de 
l’ensemble de la Palestine. 

Alors que, en réalité, les difficultés sont telles que l’argent n’arrive plus nulle part, c’est déjà 
la Suisse qui a agi en tant que «facilitateur» pour qu’un «paiement humanitaire» puisse être 
versé en octobre dernier. 

Obtenir l’aval international pour mettre en place un pareil plan n’allait pas de soi. Après tout, 
le Hamas est encore largement considéré comme un mouvement terroriste avec lequel il 
n’est pas permis de négocier. Or les diplomates suisses ont dû multiplier les navettes entre 
toutes les parties, y compris, bien sûr, les responsables de ce même Hamas. 

 «Gaza est devenue un volcan. Et il n’est pas étonnant que les Européens, les Américains et 
les Israéliens détournent les yeux devant cette «entorse» de la Suisse. Ils ne savent tout 
simplement pas quoi faire d’autre», explique une source diplomatique qui n’est pas partie 
prenante de l’initiative de Berne. 

Mardi, l’agence de l’ONU chargée des réfugiés palestiniens (Unrwa) a annoncé qu’elle 
suspendait son aide aux dizaines de milliers de Gazaouis qui manquent de tout après les 
opérations meurtrières de l’armée israélienne de l’été dernier (plus de 2000 Palestiniens 
tués). La communauté internationale avait promis plus de 5 milliards de dollars d’aide pour 
Gaza. Seuls quelques dizaines de millions ont été versés. Ces dernières semaines, au 
moins cinq nourrissons sont morts de froid, tandis que des dizaines de milliers de personnes 
passent l’hiver sous les décombres de leur maison détruite. 

Preuve de la colère ambiante, un siège de l’Unrwa – dirigée par le Suisse Pierre Krähenbühl 
– a été pris d’assaut par la foule mercredi. Même si le Hamas a sans doute encore les 
moyens de contrôler la situation, des manifestants se réclamant de l’Etat islamique (à 
l’œuvre en Syrie et en Irak) ont fait leur apparition dans les rues de Gaza. 

 «La soi-disant reconstruction de Gaza est une catastrophe, et le risque d’implosion est bien 
réel», résume Riccardo Bocco, professeur de sociologie politique à l’IHEID de Genève, qui 
se trouve actuellement à Gaza. 

Alors que ses donateurs traditionnels (pays du Golfe, Syrie…) sont aujourd’hui aux prises 
avec l’ennemi islamiste, le Hamas a fait comprendre par divers canaux qu’il n’aurait bientôt 
d’autre recours que de se tourner vers un Iran qui lui tend les bras. La «compréhension» de 
Washington et de Tel-Aviv sera-t-elle assez large pour accepter un plan suisse qui, in fine, 
serait financé par Téhéran? Le doute subsiste… 


